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Depuis la loi du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales, 
les départements doivent élaborer des schémas de développement des 
enseignements artistiques dans les domaines de la musique, de la danse et 
du théâtre. Engagé dès 2006 dans cette démarche, le Département du Pas-
de-Calais propose depuis un cadre partagé fixant ses grandes orientations 
via son Schéma Départemental des Enseignements et des Pratiques 
Artistiques (SDEPA). Adopté par le Conseil départemental pour 3 ans, 
chaque itération du schéma a permis d’accompagner et de structurer l’offre 
d’enseignement artistique.

Largement basé sur la coopération à différentes échelles, le schéma des 
enseignements et pratiques artistiques du département du Pas-de-Calais 
œuvre à la synergie des inter-collectivités pour le développement et 
l’harmonisation des enseignements artistiques. La mise en place d’un réseau 
d’acteurs pour chaque territoire (avec l’existence de cinq réseaux 
territoriaux1) et d’un réseau à l’échelle départementale, ont permis 
d’accompagner une soixantaine d’enseignants de musique vers l’obtention 
de leur DE (diplôme d’État), de travailler à la formation continue des équipes 
pédagogiques, de développer plusieurs projets de pratique artistique et de 
porter de nombreux projets coopératifs avec des artistes, des élèves, des 
familles et des enseignants – artistes.

Conscient des évolutions en faveur des enseignements artistiques, mais 
aussi de la persistance d’écarts importants entre les structures 
d’enseignements et des inégalités sociologiques qui encadrent les pratiques 
culturelles des habitants2, le Département du Pas-de-Calais a souhaité réviser 
son SDEPA. Pour amorcer la refonte de son schéma, le département a mené 
une expérimentation sur deux bassins de vie : le Montreuillois, le Ternois et 
l’Audomarois d’une part pour le volet ruralité, et les communautés 
d’agglomération Hénin-Carvin et Lens-Liévin d’autre part représentant les 
territoires urbains3. 

1 -  Précisons que le département est structuré en trois « macro-territoires » avec l’Artois-Gohelle sur 
l’ex Bassin Minier, le cœur rural et le littoral-côte d’Opale. Ces trois macro-territoires sont découpés en 
huit territoires administratifs sur lesquels sont implantés des antennes et sites territorialisés du CD62. 
Le schéma départemental, quant à lui, se déploie sur cinq territoires de projet selon une logique de 
bassin de vie et de coopération entre acteurs.

2 - La dernière enquête sur les pratiques culturelles des Français montre qu’en 2018, après de 
longues années de progrès, les pratiques amateurs enregistrent pour la première fois un déclin 
conséquent puisque c’est près de 39% des français qui déclaraient avoir eu une pratique amateur 
tout au long de l’année tandis qu’ils étaient près de 50% dix ans plus tôt (Lombardo, Wolff, 2020).

3 - Couvrant plus de 45% des communes et près de 43% de la population, cet échantillon 
expérimental est significatif et représentatif de la situation des acteurs départementaux. Il implique 
des territoires issus des 3 macros territoires du Pas-de-Calais et mixant situations rurales, 
périurbaines et urbaines, acteurs intercommunaux, communaux et associatifs.

Le département du Pas-de-Calais. Territoire 1 : Communauté d’agglomération 
d’Hénin-Carvin et de Lens-Lévin. Territoire 2 : Montreuillois, Ternois et l’Audomarois 
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Afin d’ouvrir ces deux réseaux à d’autres partenaires (au-delà du seul champ 
des enseignements artistiques) et positionner la question des usagers au 
centre de leurs préoccupations, le département a souhaité engager un 
dialogue avec les nouveaux élus départementaux autour de la « culture de la 
coopération ». Dans cette optique, la collectivité a fait appel au Laboratoire 
d’Usages Culture(s) Arts Société (LUCAS), afin de :  

• « Se mettre davantage à l’écoute des pratiques et des attentes 
culturelles des habitants ;

• Agir en faveur de la diversification des usagers des établissements 
d’enseignements artistiques ;

• Bâtir des espaces de coopération et de confiance entre/ avec les 
acteurs des territoires.

• Se former à la méthode de facilitation et aux outils de co-conception du 
LUCAS, afin de co-construire le futur SDEPA et apprendre à « faire 
avec » les acteurs du territoire ». 

Pour permettre aux acteurs de se rencontrer, de coopérer et de contribuer à 
la démarche de révision du SDEPA, le LUCAS a organisé différents temps 
de co-conception : atelier écosystème, immersions, conférence atelier, 
atelier de co-conception, atelier gouvernance. Au total, ce sont 165 acteurs 
du territoire qui ont participé à la démarche, à travers notamment 
l’organisation de huit ateliers d’intelligence collective. La démarche 
participative du LUCAS a été organisée de Janvier à Juillet 2022. Elle a 
débuté par un travail de co-diagnostic effectué à partir de 12 entretiens 
auprès d’acteurs institutionnels du territoire (communes, communautés de 
communes, responsables d’équipements culturels), de visites et d’immersion 
dans des structures d’enseignements artistiques et de pratiques artistiques 
en amateur4, et d’entretiens conduits auprès des parents, des professeurs, 
des élèves, des personnels et des bénévoles. 

Le co-diagnostic issu de l’analyse documentaire, des entretiens et des 
immersions de terrain, a mis en exergue les cinq thématiques suivantes :

• Une perception globalement positive du schéma des 
enseignements artistiques et des pratiques amateurs du Pas-de-
Calais. Les acteurs perçoivent le SDEPA comme un outil ressource, 
utile à la mise en réseau et à l’écriture des projets d’établissement des 
établissements d’enseignements artistiques. Ils le considèrent aussi 
comme un outil stratégique, permettant d’engager un dialogue 
constructif avec les élus. Des points d’amélioration sont cependant 
soulignés autour de la nécessité de davantage impliquer  les élus et de 
se mettre à l’écoute des publics et des pratiques artistiques amateurs, 
tout en garantissant un accompagnement vers des démarches 
artistiques de qualité. 

• Une faible culture de la coopération. Historiquement, les villes du 
Pas-de-Calais « se sont construites en opposition les unes par rapport 
aux autres » et il existe selon les acteurs, une absence de volonté 
politique de coopérer : « c’est l’esprit de clocher qui domine ». La 
« culture rurale » ne serait pas particulièrement propice aux 
coopérations (« chacun travaille pour soi ») et des raisons 
pragmatiques viendraient également freiner ces dynamiques 
coopératives (temps, lourdeurs administratives, distances entre les 
villes et les villages, etc.). D’autres acteurs soulignent les difficultés de 
coopération entre les écoles de musique du territoire (CC des 7 
Vallées, CC du Haut Pays du Montreuillois, CC du Ternois). Malgré ces 
difficultés, certains enquêtés évoquent le besoin de structurer les 
coopérations sur les territoire (pratiques collectives, temps d’échanges 
autour d’animations et de rencontres, mutualisation…) et expriment un 
souhait de création d’un niveau intermédiaire entre le département et 
les Communautés de communes, afin de faciliter les coopérations entre 
les acteurs culturels.

4 - 1 école de cirque associative, 1 école de danse municipale, 1 salle de répétition associative, 1 conservatoire à 
rayonnement départemental, 1 classe à horaires aménagés musique.

© LUCAS/ L’atelier écosystème le 4.03.2022
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• Un besoin d’accessibilité, d’ouverture et d’appropriation des 
équipements culturels au regard des frais d’inscription, des accès 
PMR, de l’insuffisante communication des établissements, de la 
carence de dispositifs pour l’accueil de publics en difficulté et issus de 
quartiers excentrés, des difficultés à toucher des publics éloignés, 
d’horaires d’ouverture trop limités, etc.. Certains équipements culturels 
apparaissent comme « vieillissants ». Selon certains enquêtés, il faut « 
dépoussiérer les écoles de musique et les conservatoires », faire 
évoluer le modèle du conservatoire vers moins de conservatisme 
(pédagogique, disciplinaire, etc.), et adapter les bâtiments, en créant 
des espaces davantage conviviaux. Toute la question étant de savoir 
« comment faire des écoles de musique des lieux réellement 
culturels ? ». 

• Un besoin de professionnalisation et de diversification des 
enseignements artistiques. Les enquêtés insistent sur la nécessité de 
développer des formations qualifiantes/diplômantes (CNFPT), de 
renforcer la pédagogie des enseignements artistiques et la pédagogie 
de projet. Ils expriment le besoin de stabiliser les équipes 
d’enseignants, tout en développant les pratiques et les outils de 
médiation afin d’enseigner auprès de publics variés (enfants, 
adolescents, adultes, handicapés…). Certains désirent créer « des 
formations plus courtes », « plus vivantes et modernes », en 
s’intéressant notamment aux musiques actuelles et en introduisant 
davantage de créativité. De nombreux acteurs souhaitent davantage 
s’inspirer des modèles d’apprentissage par le faire et l’oralité.

Ces thématiques ont été validées et prolongées lors d’une conférence atelier 
organisée le 3 février 2022. De nouvelles thématiques sont apparues à 
travers des besoins d’outillage et d’encapacitation des acteurs culturels 
(outils, méthodes, accompagnement par des experts…), d’implication, de « 
portage politique » et de formation des élus aux enjeux culturels et de 
l’enseignement artistique, de participation des publics et des habitants et 
d’équité territoriale. Les acteurs culturels du Pas-de-Calais ont fait part de la 
nécessité de davantage prendre en compte les spécificités territoriales dans 
le cadre du futur schéma départemental. 

Il est notamment manifeste que « le maillage territorial des équipements ou 
des lieux permettant les pratiques amateurs n’est pas encore suffisamment 
dense pour accueillir une diversité de parcours et de pratiques » (Djakouane, 
2022). Précisons que ce constat avait déjà été formulé au niveau national par 
Aurélien Djakouane dans une étude de 2014 sur « les dispositifs 
départementaux d’éducation et de soutien aux arts vivants et aux arts 
plastiques » (Colin, Djakouane, 2014). À cet égard, les acteurs enquêtés ont 
souligné l’importance de dédier des moyens financiers équitables, afin que 
chaque territoire puisse bénéficier d’équipements culturels de qualité.

Ces différentes thématiques ont été ensuite reformulées par les participants 
sous la forme d’enjeux. Deux ateliers « enjeux » ont permis d’identifier les six 
enjeux suivants :

• Comment pourrions-nous mettre les parcours transversaux ou 
personnalisés et les pratiques de groupes au cœur de nos 
enseignements ?

• Comment pourrions-nous organiser l’échange et l’entraide entre les 
personnels des établissements d’enseignement artistique de notre 
territoire ?

• Comment pourrions-nous évaluer la pertinence de nos projets 
artistiques suivant des indicateurs tels que l'accessibilité, le public 
rencontré, l’écologie, la pérennité, l’implication des artistes locaux, 
etc ?

• Comment pourrions-nous modéliser ce que peut/doit être un 
établissement artistique sur un territoire avec les élu.e.s locaux ?

• Comment pourrions-nous créer des passerelles entre enseignement et 
éducation artistique en coopération avec la diversité des partenaires 
du territoire ? (accueil de loisirs, crèche, seniors indépendants ou en 
maison de retraite, éducation nationale, etc.) ?

• Comment pourrions-nous rendre lisible pour les familles l’éventail des 
parcours d’apprentissage artistique possibles dans le département ?
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Ces enjeux ont été travaillés par les parties prenantes lors d’un atelier de co-
construction d’une journée organisé le 9 juin 2022 au 9-9Bis à Oignies. 
L’objectif de l’atelier était de solliciter l’intelligence collective pour proposer 
des réponses concrètes aux enjeux identifiés dans la phase de diagnostic5. 
Une quarantaine d’acteurs du territoire ont été répartis en 5 équipes réunies 
autour d’un facilitateur ou d’une facilitatrice. Les équipes ont été constituées 
en cherchant à diversifier les profils, les disciplines et l’origine géographique 
des participants et participantes. Chaque équipe a exploré et travaillé un 
enjeu spécifique autour des séquences suivantes : explorer la thématique, 
imaginer des solutions, affiner des pistes, sélectionner une action, présenter 
le projet lors d’un forum des actions.

L’atelier du co-production du schéma des enseignements et des pratiques 
artistiques amateurs du Pas-de-Calais a débouché sur l’écriture de cinq 
projets concrets. Ces projets se structurent autour de la création de lieux et 
de modèles d’établissements artistiques6, du développement de plateformes 
et de dispositifs de mise en réseau7 ou de référentiels d’évaluation8.

Concernant les projets de création de lieux, évoquons le projet de « Maison 
des arts ». Cette Maison ne se conçoit pas comme un lieu unique, mais elle 
peut être déployée dans un collège, une école, un centre social, un 
conservatoire, un établissement d’enseignement artistique, etc. La Maison 
des arts est un lieu dédié aux pratiques artistiques en autonomie, un lieu de 
valorisation et de retours d’expériences permettant l’éclosion des pratiques 
artistiques individuelles et collectives. Ce lieu ouvert est constitué de 
personnes ressources chargées d’accompagner les projets artistiques portés 
par des amateurs et des autodidactes. Les Maisons des arts doivent 
permettre aux artistes en herbe de rencontrer des artistes professionnels, de 
bénéficier de leurs conseils, mais aussi de découvrir des spectacles, de 
pratiquer des activités encadrées et en autonomie, de s’encourager et de se 
soutenir mutuellement. Chaque Maison des arts bénéficie d’un référent, qui 
doit participer à co-construire les règles de vie et de fonctionnement du 
lieu. Ce projet fait ressortir un besoin de lieux, d’espaces et de maillage entre 

les équipements sur les territoires. « Rappelons au passage que ce maillage 
territorial, au-delà de la présence d’équipements, repose sur deux étapes 
incontournables : l’écriture de projet d’établissement pour ceux qui ont la 
charge de mettre en œuvre des enseignements artistiques ; la prise en 
charge non seulement de la compétence relative à ces enseignements, mais 
aussi plus largement de la compétence culture et donc d’une véritable 
politique culturelle par les intercommunalités » (Djakouane, 2022).

Un autre projet s’intitule « Un modèle d’établissement pour une équité 
territoriale ». « Ce modèle d’établissement doit permettre à n’importe quel 
habitant du Pas-de-Calais, indépendamment de son lieu d’habitation, de 
pouvoir accéder à un service d’enseignement artistique complet et de 
qualité ». Chaque établissement artistique doit permettre aux habitants de 
s’éduquer, de se cultiver, de danser, de jouer, de produire… Pour construire 
plus précisément ce modèle d’établissement artistique, quatre objectifs sont 
retenus : proposer une formation et un enseignement artistique adapté aux 
publics ; accompagner la découverte, l’accès à la culture ; être un lieu de 
ressources artistiques ; être un lieu de joie et de partage. « Ces différents 
objectifs constituent un premier socle, qui doit permettre aux acteurs culturels 
de co-écrire leur charte d’établissement artistique. Cette charte permettra de 
définir les règles de fonctionnement, les rôles des membres des 
établissements et des usagers, les configurations et la programmation des 
espaces, les partenariats, etc. »9. En faisant l’effort de modéliser ce que 
pourrait (ou devrait) être un établissement, « les participants ont très 
rapidement constaté qu’il n’existe pas un modèle mais plusieurs modèles 
susceptibles de répondre à des contextes différents, ce qui les a 
logiquement conduits à dresser une typologie d’établissements artistiques. 
Le travail incite à penser les établissements artistiques, non pas comme des 
« maisons » (terme traditionnellement utilisé depuis Malraux pour désigner 
les grands établissements culturels) mais plutôt comme des réseaux (…). De 
cette vision dynamique des établissements, on peut en espérer un 
élargissement proactif des différents publics et une réponse nourrie à un 
besoin, encore très fort, de maillage territorial » (Djakouane, 2022).

5 - Précisons que l’enjeu « Comment pourrions-nous rendre lisible pour les familles l’éventail des parcours 
d’apprentissage artistique possibles dans le département ? » n’a pas été travaillé par les participants. 

6 - « Maison des arts », « Un modèle d’établissement pour une équité territoriale ».

7 - « Chargé de mission. Mise en réseau des personnels des établissements des enseignements artistiques », « La 
culture avec tous / partage ».

8 - « DEPAC ».

9 - Quelques critères de progrès ou de réussite des établissements artistiques ont été également définis par les 
participants. Évoquons notamment : l’évolution du nombre d’usagers, du nombre de nouveaux inscrits (spontanés), 
du nombre de réinscriptions et d’inscriptions de nouvelles disciplines artistiques (diversification) ; le nombre et la 
pérennité des partenariats (ex. partenariats inter-établissements) ; la créativité et la qualité artistique des projets 
développés au sein des établissements artistiques ; la stabilité des équipes, le dynamisme et le niveau de formation 
du personnel enseignant.
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D’autres projets proposent des dispositifs de mise en réseau, à l’image du 
projet « Chargé de mission. Mise en réseau des personnels des 
établissements des enseignements artistiques ». Ce projet propose de 
recruter une personne ressource chargée d’organiser l’offre et la demande 
sur le territoire, en collectant les besoins spécifiques de chaque structure (ex. 
besoins individuels et collectifs en formation) et en créant un outil numérique 
recensant les ressources (offres de formation, équipements, identification des 
structures, compétences à valoriser, personnes ressource…). Cette mise en 
relation des besoins et des compétences existantes sur le territoire, 
permettrait notamment d’aboutir à des propositions de formation mutualisées 
et de faciliter l’organisation de projets pédagogiques inter-établissements. 
Au-delà de la plateforme numérique, les participants proposent de créer 
chaque année une semaine banalisée à destination des professeurs 
d’enseignement artistique. Cette semaine de travail collaboratif pourrait 
permettre aux professeurs du territoire de se connaître, de se former, de 
travailler ensemble, afin de faciliter les recrutements, d’optimiser les 
ressources humaines ou le matériel pédagogique, d’échanger sur leurs 
pratiques, les formations et de bénéficier de retours d’expériences déployées 
dans d’autres territoires.

Le projet « La culture avec tous / partage » vise quant à lui à organiser 
l’échange et l’entraide entre les personnels des établissements 
d’enseignement artistique du territoire. Il cherche à mettre en place des 
temps d’échanges et de coopération entre les acteurs du territoire, afin 
d’améliorer l’accès à la culture et aux enseignements artistiques. Ces temps 
de coopération pourront être déployés dans des équipements 
(Établissements artistiques, Maisons de services, Missions locales…), des 
espaces mutualisés physiques ou mobiles (bus itinérants) ou dans des 
locaux vacants des communes du département. L’objectif étant de toucher 
un maximum de publics (et notamment des « publics empêchés »), en 
proposant des actions communes et ouvertes à tous. La perspective est la 
recherche d’une « culture avec tous », afin de sortir d’un rapport élitiste à la 
culture et d’envisager un partage des projets culturels (mutualisation des 
compétences, partage des connaissances des publics, développement de 
l’interconnaissance des missions de chacun, développement de projets 
transversaux, mixité des publics, etc.).

Un dernier déploie un « dispositif d’évaluation des pratiques artistiques et 
culturelles (DEPAC) » sur l’ensemble du territoire, commun et utile au 
pilotage de projet et prenant en compte la diversité des bassins de vie. Cet 
outil doit être ouvert aux publics pour qu’ils puissent participer à la co-
évaluation des pratiques artistiques et culturelles. Afin d’alimenter cet outil, 5 
critères d’évaluation sont identifiés :

• Des critères individuels : évolution des compétences des élèves, 
diversité culturelle, nombre d’esthétiques utilisées, création de liens, 
ressenti des émotions, niveau de fréquentation, etc. 

• Des critères sociaux et sociétaux : mixité sociale, accessibilité, 
présence de « publics empêchés », etc.

• Des critères artistiques : satisfaction des participants, processus 
créatif, qualité artistique.

• Des critères territoriaux : niveaux de coopération sur le territoire, niveau 
d’implication des partenaires, nombre de structures concernées, 
complémentarité de l’offre.

• Des critères relatifs à l’efficience environnementale et économique :  
qualité écologique des matériaux, mobilité douce, recyclage des 
décors, gestion des nuisances, viabilité économique des projets. 

Au-delà de leurs spécificités, ces différents projets expriment un besoin de 
référent, de coordinateur pour assurer l’intermédiation et l’interconnaissance 
des acteurs culturels. Un « tiers intercesseur » en capacité de mettre en 
mouvement le réseau des acteurs territoriaux (Pouthier, 2019). « C’est un rôle 
qui incombe à l’ensemble des collectivités engagées dans les politiques des 
enseignements artistiques et qui appelle leur complémentarité, à la fois à 
l’échelle départementale mais aussi – et sans doute d’abord compte tenu des 
inégalités territoriales toujours vivaces – à l’échelle des communes et 
intercommunalités » (Djakouane, 2022). Précisons que cette vision 
dynamique de l’éducation artistique et culturelle, à travers la création de 
dispositifs et de projets reliant plusieurs acteurs éducatifs, sociaux et 
culturels, prend aujourd’hui une place croissance dans le cadre de la 
définition des Projets Culturels de Territoire (Négrier, Teillet, 2019). 



12 13

Un autre constat est que ces projets se concentrent particulièrement sur 
les dynamiques de coopération et de démocratie culturelle, et moins sur 
les questions de démocratisation culturelle et de transition.

Quant aux suites opérationnelles des projets coopératifs issus de l’atelier 
LUCAS, un atelier gouvernance a permis de réunir deux groupes d’acteurs, 
soit 12 participants, dans le but d’explorer la gouvernance des 
enseignements artistiques du point de vue d’un territoire urbain d’une part, et 
d’un territoire rural/ urbain d’autre part. Il s'agissait ainsi de considérer la 
spécificité de chaque typologie de territoire en correspondance avec les 
deux bassins de vie accompagnés dans le cadre de la démarche. Précisons 
qu'en concertation avec le conseil départemental, un parti pris a été affirmé 
suite au co-diagnostic, actant la nécessité de faire émerger une instance de 
gouvernance intermédiaire à l’interface entre les bassins de vie et le conseil 
départemental. Cette instance a été désignée provisoirement par l’expression 
de « comité territorial ». L’atelier gouvernance a aussi montré la nécessité de 
changer les pratiques professionnelles et les manières de faire : faire 
autrement, certes, mais surtout faire ensemble. Et c’est bien là le défi qui 
attend les politiques des enseignements artistiques : changer ses manières 
de faire, son offre, sa relation au territoire, aux autres opérateurs du territoire 
(culturels, sociaux, éducatifs, etc.), et surtout aux publics, aux habitants. 
Dans le champ des enseignements artistiques, « ces transformations 
concernent notamment l’évolution des méthodes d’apprentissage et 
l’expérimentation de modèles fondés sur le faire, l’oralité, l’autonomie, la 
créativité, l’apprentissage de pairs-à-pairs ou la pédagogie par projets » 
(Djakouane, 2022, Taddéi, 2018).

Une feuille de route a été également définie autour d’objectifs à court-terme 
(« donner à voir des micro-expérimentations », « instaurer les premiers 
comités de territoire de manière expérimentale ») et à moyen terme 
(« Impulser une dynamique de réseau sur les 3 autres bassins de vie, « lettre 
en place une instance stratégique de coordination : un comité stratégique 
départemental »).

Positionnement des projets dans la boussole du LUCAS

La conférence-atelier à l’hémicycle
© Yannick Cadart / CD62
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Depuis la fin de l’expérimentation du LUCAS un schéma départemental des 
enseignements artistiques et des pratiques en amateur du Pas-de-Calais 
(2023-2028) a été adopté. Ce nouveau schéma considère que la recherche-
action du LUCAS a permis de : 

• « Expérimenter une autre façon de renouveler cette politique culturelle 
stratégique pour le département ; 

• aller à la rencontre des habitants et des professionnels de 
l’enseignement artistique mais aussi des solidarités, de la santé et de 
l’éducation populaire; 

• repérer les bonnes pratiques actuelles ; 

• Identifier et comprendre les besoins ; 

• co-construire la vision et les actions avec les acteurs du territoire de 
façon interdisciplinaire et transsectorielle.

(…) Par cette démarche, le Département du Pas-de-Calais a réaffirmé son 
rôle de coordination des acteurs des enseignements artistiques » (SDEA, 
2023).  

Suite à cette recherche-action, le Département propose une coordination 
étendue et territorialisée du Schéma Départemental des Enseignements et 
des Pratiques Artistiques en amateur, avec de nouvelles modalités de 
gouvernance qui ont pour objectifs d’affirmer un ancrage territorial fort de la 
politique départementale et une logique partenariale étendue. Deux comités 
sont garants du suivi du nouveau Schéma, avec un Comité de Pilotage 
(COPIL) et des Comités Techniques des bassins d’enseignements (COTEC) 
répartis sur 4 grands bassins d’enseignements (Ternois, Arrageois / 
Audomarois, Montreuillois, Artois / Bassin minier (CAHC-CALL) / Calaisis, 
Boulonnais).  

Par ailleurs les objectifs du schéma des enseignements et des pratiques 
artistiques en amateur 2023-2028 reprennent en grande partie les 
thématiques et les enjeux identifiés lors des ateliers LUCAS : « S’ancrer dans 
les territoires », « Développer un nouveau réseau de l’enseignement 
artistique 2023-2028 », « Favoriser la diversité artistique en territoire », 
« Favoriser le renouvellement des pratiques ».  

Cependant, force est de constater que le département, les élus, les agents 
des collectivités et les acteurs culturels n’ont pas repris en tant que tels les 
projets coopératifs issus de l’atelier de conception, tant pour des raisons 
humaines, techniques, financières, que politiques. Ce constant interroge sur 
la perspective d’une politique culturelle « à moyens constants », et la 
sensibilisation des élu-e-s aux enjeux culturels du territoire. Au-delà de la 
vision du schéma départemental des enseignements artistiques et des 
pratiques en amateur en tant qu’outil stratégique pour engager un meilleur 
dialogue, il s’agit de porter la vision d’une co-construction de ce même 
schéma avec les élus. Comme cela a été souligné par le chercheur Aurélien 
Djakouane à l’issue de la conférence-atelier, le soutien des élus locaux est la 
condition première de la mise en œuvre d’une politique des enseignements 
artistiques, d’une politique culturelle à l’échelle intercommunale. “Ce portage 
politique est vital pour définir une politique territoriale à un niveau de 
coordination efficace.”, précise-t-il dans sa synthèse. Mais les questions sont 
aussi nombreuses selon Aurélien Djakouane : “Comment faire en sorte que 
les élus soutiennent le développement d’une compétence culturelle à 
l’échelle intercommunale, condition première de la mise en œuvre d’une 
politique culturelle à cet échelon ? Ensuite, comment faire en sorte que les 
directeurs généraux des services, et leurs adjoints, défendent une politique 
culturelle pensée à l’échelle du territoire intercommunal, et qu’ils favorisent la 
montée en compétences de leur collectivité ?”  

© LUCAS/ Atelier de co-conception au 9-9Bis à 
Oignies. 9. Le 06.22 
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